
14 | planète VENDREDI 21 FÉVRIER 2020
0123

Les pesticides à risques inondent les pays émergents
Plus du tiers des ventes des grands groupes d’agrochimie concernent les substances les plus dangereuses

N ous nous soucions de
notre planète et gérons
intelligemment ses res­
sources limitées », ou

encore « nous nous engageons 
pour une agriculture durable et 
l’utilisation responsable des tech­
nologies phytosanitaires dans le 
monde entier », clame CropLife In­
ternational sur la page d’accueil de
son site Internet. CropLife (que 
l’on pourrait traduire en français 
par « la vie des cultures ») n’est pas 
une association écologiste.

Il s’agit de la puissante et mécon­
nue fédération internationale qui 
œuvre dans l’ombre sur tous les 
continents pour défendre les inté­
rêts des géants de l’agrochimie. 
Son conseil d’administration est 
trusté par les multinationales qui 
ont fait fortune dans la vente de 
pesticides : les allemandes Bayer et
BASF, les américaines Corteva 
Agriscience et FMC, la suisse 
Syngenta. Ces cinq sociétés con­
trôlent 65 % du marché mondial, 
estimé en 2018 à la somme vertigi­
neuse de 57,6 milliards de dollars 
(53,3 milliards d’euros).

Conscients que l’usage des pesti­
cides est de plus en plus critiqué 
dans la société civile, en parti­
culier en Europe, les producteurs 
martèlent qu’ils investissent sans 
compter pour développer des al­
ternatives. Le lobby CropLife as­
sure ainsi que ses membres « inno­
vent pour remplacer les pesticides
extrêmement dangereux par des 
produits moins dangereux ».

Une enquête menée par l’asso­
ciation suisse Public Eye et la bran­
che britannique de Greenpeace ré­
vèle pourtant qu’elles continuent 
à gagner des milliards de dollars 
avec ce business controversé. Pu­
bliée jeudi 20 février, elle montre 
que Bayer, BASF, Syngenta, Corteva

et FMC ont réalisé un chiffre d’af­
faires de 4,8 milliards de dollars 
soit plus du tiers (36 %) de leurs 
ventes mondiales (13,4 milliards) 
en 2018 avec les pesticides consi­
dérés comme les plus à risques 
pour la santé ou l’environnement, 
dit « extrêmement dangereux » 
ou HHP (pour highly hazardous 
pesticides) selon la classification 
de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS). Et ce chiffre noir est 
sans doute sous­évalué. Les don­
nées confidentielles de la société 
d’analyse de marché Phillips 
McDougall, auxquelles ont eu ac­
cès les ONG pour effectuer leur 
analyse, ne concernent qu’environ
40 % du marché mondial de 2018, 
correspondant aux substances les 
plus utilisées.

« Mortel en cas d’inhalation »
Dans le détail, ce « Big 5 » des pesti­
cides a réalisé près d’un quart 
(22 %) de ses ventes (3 milliards) 
avec des pesticides associés à des 
effets à long terme sur la santé. 
Parmi ses produits phares, on re­
trouve pas moins de 54 substances
classées cancérogènes, toxiques 
pour la reproduction ou perturba­
teurs endocriniens par l’OMS, les 
agences d’évaluation des risques 
européennes ou américaines.

Une molécule représente à elle
seule un tiers de ces ventes, le fa­
meux et controversé glyphosate. 
Avec 1 milliard de dollars, il assure 
à Bayer, depuis qu’il a racheté 
Monsanto, la place de leader mon­
dial. Autre « best­seller » des 
géants de l’agrochimie, l’atrazine, 
dont les ventes placent son princi­
pal producteur, le suisse Syngenta,
en deuxième position. Utilisée 
massivement comme désherbant 
du maïs, l’atrazine est interdite 
dans l’Union européenne depuis 

2003 en raison de son potentiel 
cancérogène et perturbateur en­
docrinien et de ses effets sur le dé­
veloppement intra­utérin.

Quatre pour cent des ventes, soit
600 millions de dollars (555 mil­
lions d’euros), concernent des 
substances dont la toxicité est en­
core plus aiguë. Pour deux tiers, el­
les proviennent de produits com­
mercialisés par la firme suisse. 
Vingt et une molécules sont en 
cause. La plus vendue est un insec­
ticide de Syngenta : la lambda­
cyhalothrine. Classée « mortelle 
en cas d’inhalation » par l’Autorité 
européenne des produits chimi­
ques, elle est pourtant toujours 
autorisée dans l’UE.

Responsable de nombreux cas
d’empoisonnements d’agricul­
teurs de la Géorgie à la Tanzanie, 
en passant par le Chili, l’insecticide
devait être inscrit en 2017 à l’an­
nexe de la Convention de Rotter­
dam interdisant ou restreignant le
commerce des pesticides jugés les 
plus dangereux. Mais la proposi­
tion a été rejetée sous la pression 
de l’Inde, grande productrice et 

consommatrice. Selon l’OMS, ces 
pesticides extrêmement toxiques 
causeraient, chaque année, envi­
ron 25 millions d’intoxications 
graves dont 220 000 morts, parmi 
lesquelles une part non quantifiée
mais non négligeable de suicides. 
Là encore, les chiffres sont sans 
doute sous­estimés, les données 
de l’OMS n’ayant pas été réactuali­
sés depuis 1999. Les premières vic­
times sont les hommes, les fem­
mes et les enfants des pays en dé­
veloppement qui manipulent ces 
substances ultradangereuses sans 
protection adaptée.

Les multinationales des pestici­
des écoulent principalement leurs 
produits très toxiques dans les 
pays en développement ou émer­
gents. Les cinq de CropLife y réali­
sent près de 60 % de leurs ventes.

Au Brésil, le premier consomma­
teur mondial de ces substances, 
près de la moitié des ventes des 
Bayer et consorts concernent des 
HHP. Cette proportion atteint 59 %
en Inde. A titre de comparaison, en
France et en Allemagne, les deux 
principaux marchés européens 

des fabricants de produits dits 
phytosanitaires, elle n’est respecti­
vement que de 11 % et 12 %.

« Toxiques pour les abeilles »
Au sein de l’UE, au prix de rudes 
batailles, les molécules les plus 
dangereuses sont en voie d’inter­
diction. Mais les géants de l’agro­
chimie continuent à inonder les 
régions du monde où les législa­
tions sont beaucoup moins con­
traignantes. En France, ils produi­
sent toujours des pesticides dont 
l’usage est interdit dans l’Union 

européenne afin de les exporter
en Afrique, en Amérique latine ou
dans les pays de l’Est hors UE.

Et ils ont déployé les grandes
manœuvres jusqu’au sommet de 
l’Etat pour faire obstacle à un arti­
cle de la loi sur l’alimentation 
(Egalim) qui vise à mettre un
terme à cette activité controver­
sée à partir de 2022. Dénonçant 
une « atteinte excessive à la liberté 
d’entreprendre » et invoquant des
milliers d’emplois menacés, le 
syndicat des fabricants avait dé­
posé une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC). Elle a 
été rejetée le 31 janvier par le Con­
seil constitutionnel.

Dernier chiffre noir issu des
données de la société d’analyse de 
marché Phillips McDougall, les 
10 % restant de ventes de HHP par 
le « Big 5 » correspondent à des 
pesticides « hautement toxiques
pour les abeilles », selon la classifi­
cation de l’Agence américaine de 
protection de l’environnement. Ils
représentent près de 1,3 milliard 
de dollars et concernent quelque 
37 substances dont les très décriés 
néonicotinoïdes, responsables de 
la disparition massive de nom­
breux insectes pollinisateurs.

Contacté par Le Monde, CropLife
indique ne « pas faire de commen­
taire sur des questions liées à des 
produits spécifiques ou aux inté­
rêts commerciaux de ses mem­
bres ». Le syndicat assure cepen­
dant que les HHP représentent
15 % des ventes globales de pesti­
cides et non 36 %, et dit « aider les 
pays à identifier, et si nécessaire,
retirer les HHP de leurs marchés », 
ou encore délivrer des « forma­
tions sur un usage responsable » et
des « équipements de protection » 
aux agriculteurs dans les pays à
faibles revenus.

Des « efforts » qui ne convain­
quent pas le rapporteur spécial de
l’ONU sur les substances toxiques
et les droits humains, Baskut 
Tuncak. « Qu’ils empoisonnent les 
travailleurs, détruisent la biodiver­
sité ou contaminent l’environne­
ment, les pesticides extrêmement 
dangereux devraient être retirés 
du marché depuis longtemps, juge
M. Tuncak. Cette pratique des 
géants de l’agrochimie est irres­
ponsable et contredit les engage­
ments qu’ils ont pris publique­
ment en faveur d’une agriculture 
plus durable. » 

stéphane mandard

Au Brésil, « la production de nourriture est une destruction de la vie »
Une chercheuse de Sao Paulo fait le lien entre l’utilisation de la chimie en agriculture, la déforestation et l’empoisonnement des populations

L arissa Mies Bombardi est
une géographe engagée.
C’est donc sous forme de

cartes que la professeure à l’Uni­
versité de Sao Paulo dresse un ré­
quisitoire contre les méfaits de 
l’agriculture industrielle à la con­
quête de son immense pays, le
Brésil. En 2017, l’universitaire a 
publié « Géographie de l’utilisa­
tion de pesticides au Brésil et con­
nexions avec l’Union euro­
péenne », un atlas traduit en an­
glais en 2019.

Depuis, elle ne cesse de mettre à
jour et d’élargir ses recherches. En
décembre 2019, elle est ainsi ve­
nue présenter de nouvelles cartes
au Parlement européen, où des 
élus de la Gauche unitaire euro­
péenne l’avaient invitée. Ces do­
cuments montrent notamment
la progression rapide et parallèle 
des produits chimiques, les 
« agrotoxicos », et de la déforesta­
tion en Amazonie. « Le déséquili­
bre qui consiste à importer massi­
vement des herbicides, insecticides
et fongicides en provenance d’Eu­
rope, notamment d’Allemagne, 
contre des exportations de den­
rées agricoles est directement ins­

crit dans les accords internatio­
naux », rappelle Larissa Mies
Bombardi.

Le Brésil consomme, à lui seul,
20 % des pesticides commerciali­
sés dans le monde. En quinze ans,
les tonnages ont augmenté de 
presque 300 %, accompagnant le 
boum des cultures génétique­
ment modifiées. Son corollaire, le
glyphosate, arrive du coup très 
largement en tête des ventes.

« Dimension génocidaire »
« L’asymétrie des échanges et l’ab­
sence de réglementation sur les
pesticides ont une dimension gé­
nocidaire au Brésil : une personne 
meurt tous les deux jours et demi 
d’empoisonnement », s’insurge 
l’universitaire de 47 ans, qui a 
passé son post­doctorat à l’uni­
versité de Strathclyde en Ecosse. 
« Sur les dix substances les plus
vendues au Brésil, trois sont inter­
dites dans l’Union européenne : 
l’acéphate, l’atrazine et le para­
quat », précise­t­elle dans son at­
las. Le Brésil autorise par exemple
l’utilisation sur les agrumes de
116 produits, dont 33 sont prohi­
bés dans l’UE ; sur les 24 traite­

ments tolérés outre­Atlantique 
pour les ananas et le riz, 10 sont 
bannis par Bruxelles, recense­t­
elle encore. Elle souligne en outre
le grand écart des taux de rési­
dus : ceux du diuron, par exem­
ple, peuvent être légalement
900 fois plus élevés dans son pays
que dans l’UE.

Cependant, la mutation des
paysages brésiliens a débuté dès 
la période de dictature militaire 
des années 1960, rappelle la géo­
graphe. « Pour compenser le taris­
sement des investissements dans 
le secteur des produits manufactu­
rés, les stratèges ont misé sur l’in­
dustrialisation de l’agriculture. 
L’obtention d’un crédit rural était
alors liée à l’achat d’intrants pour
les grandes exploitations comme 
pour les petites. »

Résultat, quelques monocultu­
res ont fait tache d’huile. Le soja 
– notamment sous forme de tour­
teau pour l’alimentation du bé­
tail –, est passé au premier rang 
des exportations en 2016. 
En 2002, cette légumineuse occu­
pait 18 millions d’hectares ; 
en 2015­2016 elle s’étendait sur
33,2 millions d’hectares (« l’équi­

valent de 3,6 fois le Portugal », 
note l’universitaire), soit une aug­
mentation de 79 % en superficie
et de 84 % en volume.

Le Brésil est aussi le principal
vendeur de sucre du monde, le
deuxième producteur d’éthanol 
et de maïs ; tandis que le poulet, la
cellulose, le café et le bœuf figu­
rent aussi parmi ses dix principa­
les sources d’exportation. « Dans 
le même temps, les cultures des ali­
ments traditionnels – riz, haricots, 
blé, manioc – ont perdu du terrain.
C’est préoccupant pour la souve­
raineté alimentaire, note l’univer­
sitaire. Depuis la levée du mora­
toire sur la canne à sucre en 2007, 
les plantations s’étendent en Ama­

zonie pour répondre à la demande
en agrocarburants. Cette culture
n’a rien de “vert” : c’est le deuxième
secteur le plus consommateur de 
pesticides. » L’épandage se fait gé­
néralement par avion sur d’im­
menses parcelles, au mépris des
paysans et des riverains.

« Malformations congénitales »
« En tenant compte des données 
du ministère de l’agriculture, nous 
estimons que 700 000 personnes 
ont été intoxiquées en trois ans, 
car pour un cas d’intoxication dé­
claré, il s’en produit 50 en réalité, 
assure­t­elle. Dans le Brésil 
d’aujourd’hui, il est très difficile de 
porter un regard critique sur un 
secteur qui soutient l’économie 
nationale, aussi je ne travaille qu’à
partir de données officielles, mê­
me si elles sont largement sous­es­
timées. Et même ainsi, le tableau
est déjà terrible. »

Larissa Mies Bombardi montre,
à l’appui de ses dires, ses cartes 
qui recensent des milliers d’in­
toxications involontaires – parmi 
lesquelles les enfants comptent 
pour une large part – ou corres­
pondant à des tentatives de sui­

cide des paysans. « La logique de
cette agriculture moderne se 
traduit par la perte des droits du
travail, l’expulsion des paysans, la
contamination de l’environne­
ment, des empoisonnements et 
des malformations congénitales,
et suscite un problème très grave 
d’extrême concentration des ter­
res, parfois illégale », dénonce 
Larissa Mies Bombardi. Elle ap­
pelle à « un nouveau pacte social 
dans lequel la production de nour­
riture ne serait pas une forme po­
tentielle de destruction de la vie ».

La géographe, qui est l’une des
administratrices de l’ONG inter­
nationale Justice Pesticides, cher­
che des partenaires, universitai­
res et autres chercheurs, pour ap­
profondir les connaissances des 
impacts de ces molécules sur la 
santé des populations, sur les as­
pects économiques d’un com­
merce inéquitable aussi, ainsi que
sur la résistance au « modèle hégé­
monique actuel ». Enfin, elle réflé­
chit à la création d’un portail In­
ternet de partage d’informations
pour la suite de son projet sur la 
« Géopolitique des pesticides ». 

martine valo

Larissa Mies 
Bombardi établit

des cartes
qui recensent

des milliers 
d’intoxications
aux pesticides 

« Les pesticides
extrêmement 

dangereux 
devraient

être retirés
du marché »

BASKUT TUNCAK
rapporteur de l’ONU

sur les substances toxiques

Chi�re d’a�aires, en millions de dollars, et part des pesticides les plus dangereux vendus dans le monde
par les cinq géants de l’agrochimie en 2018
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Part de pesticides les plus dangereux, par type de culture, en %
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Part des pesticides les plus dangereux

51,2 49,7 43,569,1

Les ventes mondiales des géants de l’agrochimie

Des molécules cancérogènes dans l’air
Selon un rapport publié le 18 février par l’association Généra-
tions futures, l’air que respirent les Français est pollué par des 
pesticides potentiellement cancérogènes ou perturbateurs
endocriniens (PE). L’ONG a analysé les données de la base
Phytatmo qui compile quinze ans de mesures de pesticides dans 
l’air en France. Les plus récentes remontent à 2017. Cinquante-
deux substances actives différentes (pour un total de 1 633
molécules identifiées et quantifiées) ont été retrouvées dans l’air 
des sept régions (Corse, Hauts-de-France, Grand-Est, Nouvelle-
Aquitaine, Occitanie, Centre-Val de Loire) où des prélèvements 
ont été effectués. Les trois quarts (76,92 %) sont des PE (61,53 %) 
et/ou cancérogènes (28,84 %), d’après les calculs de l’ONG. Et 
près d’un tiers (28,84 %) sont des molécules interdites en Europe.


